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nucléaire iranien. Le parallèle 
tracé avec le contexte politique 
actuel s’applique aussi à la per-
ception du déclin économique et 
militaire des États-Unis qu’Am-
brose identifie dans l’ère SALT, 
réitérant d’autant plus l’impor-
tance de tirer des leçons de ces 
outils diplomatiques. Cette per-
ception du déclin économique et 
militaire est un thème encore bien 
présent aujourd’hui et appelle à 
une meilleure compréhension des 
outils de diplomatie et des leçons 
que l’on peut en tirer.

Jessica Vibert  
École supérieure d’études 

internationales 
Université Laval 
Québec, Canada
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L’explication des phénomènes 
migratoires est dominée par deux 
approches : la première, écono-
mique, axée sur le coût de la 
main-d’œuvre dans les pays d’ac-
cueil et les motivations maté-
rielles des émigrants  :   la 
deuxième, structurelle, pour qui 
les politiques migratoires des 
pays développés sont le produit 
de leur héritage historique (colo-
nisation, nation d’immigrants, 

etc.) (p. 4). Pour Frida Boräng, ces 
approches traditionnelles pré-
sentent une importante limite 
analytique : elles ne font pas de 
distinction entre immigration de 
main-d’œuvre (labour immigra-
tion) et immigration forcée (forced 
immigration) (réfugiés, deman-
deurs d’asile et immigrants 
humanitaires). En effet, ces deux 
formes d’immigration sont des 
phénomènes profondément dis-
tincts qui ne peuvent se prêter à 
la même explication. Mobilisant 
l’institutionnalisme, elle formule 
un nouveau cadre théorique 
explicatif pour chacun de ces 
deux types d’immigration, dont 
elle s’attelle à démontrer la perti-
nence tout au long des cinq cha-
pitres de son ouvrage autour de 
deux principales hypothèses.  

La première hypothèse sou-
tient que le niveau de la main-
d’œuvre immigrante, qui fait son 
entrée de façon régulière dans un 
pays donné, est déterminé par la 
configuration institutionnelle qui 
gouverne le marché de l’emploi 
de ce pays. Autrement dit, le 
degré d’institutionnalisation du 
marché de l’emploi se présente 
comme une variable explicative 
des flux de la main-d’œuvre 
immigrante. L’ouvrage identifie 
trois principaux facteurs permet-
tant de rendre compte du niveau 
d’institutionnalisation du marché 
de l’emploi. Primo, les méca-
nismes qui déterminent les 
salaires minimums  :  sont-ils le 
résultat de négociations centrali-
sées entre syndicats et associa-
tions d’employeurs, ou au 
contraire, sont-ils déterminés par 
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le marché ? Secundo, l’étendue du 
pouvoir des organisations syndi-
cales qui leur permettent, ou non, 
de contrecarrer le recrutement de 
la main-d’œuvre immigrante. 
Tertio, les choix de l’État qui, face 
à une pénurie de main-d’œuvre, 
peut favoriser le recours aux 
immigrants, ou, à l’opposé, opter 
pour des politiques alternatives 
(favoriser la reconversion profes-
sionnelle, augmenter l’âge du 
départ à la retraite, etc.). 

Une fois agrégés, ces trois 
facteurs donnent naissance à un 
index reflétant le niveau d’institu-
tionnalisation du marché de l’em-
ploi qui fait office de variable 
indépendante pour tester cette 
première hypothèse. Utilisant 
diverses mesures de la main-
d’œuvre immigrante dans les 
pays de l’OCDE pour la période 
1985-2007, l’ouvrage démontre à 
travers un ensemble de modèles 
de régression la validité de la 
relation théorisée. En effet, le flux 
des travailleurs immigrants vers 
les pays étudiés s’avère négative-
ment corrélé au degré d’institu-
tionnalisation de leurs marchés 
de l’emploi. Ainsi, les pays scan-
dinaves et la Belgique, aux mar-
c h é s  d e  l ’ e m p l o i  t r è s 
institutionnalisés, se distinguent 
par de faibles flux de la main-
d’œuvre immigrante tout au long 
de la période étudiée, tandis que 
des pays comme l’Australie, le 
Canada, l’Italie, la Nouvelle-
Zélande ou le Royaume-Uni pré-
sentent le schéma opposé (p. 67), 
bien que dans les deux groupes, 
cette relation se soit affaiblie avec 
le temps.

La deuxième hypothèse pro-
posée par l’ouvrage est celle qui 
lie la proportion de réfugiés et 
demandeurs d’asile acceptés par 
un pays aux particularités des 
institutions de protection sociale 
qui y existent. Autrement dit, le 
degré de générosité de l’État-pro-
vidence aurait un impact sur les 
politiques publiques d’accueil des 
immigrants forcés. Selon Boräng, 
plus l’État-providence est « géné-
reux », plus il aura tendance à 
produire une forte adhésion 
sociale aux principes de généro-
sité et de solidarité, impliquant 
ainsi un puissant cadrage norma-
tif auquel les politiciens sont 
assujettis. Ce cadre normatif est 
spécifique au cas des immigrants 
forcés et ne s’applique aucune-
ment à la question de l’immigra-
tion dans sa globalité. Dans ce 
contexte, l’acceptation de réfugiés 
et de demandeurs d’asile sur le 
territoire national apparaît donc 
comme un acte de conformité aux 
normes qui gouvernent le débat 
public sur la question.

Il n’est pas surprenant dès 
lors que sur toute la période étu-
diée (1980-2008), les pays qui 
offrent le plus haut niveau de 
protection sociale à leurs citoyens 
soient ceux qui ont accueilli la 
plus forte proportion d’immi-
grants forcés. Les pays scandi-
naves occupent ainsi le haut du 
pavé, suivis en cela par l’Alle-
magne, l’Autriche et la Suisse. À 
l’opposé, le Royaume-Uni et l’Ir-
lande se présentent comme des 
États restrictifs en la matière, 
confirmant ainsi la seconde hypo-
thèse formulée par l’ouvrage. 
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Néanmoins, Boräng affirme que 
ces résultats sont à prendre avec 
précaution. D’une part, parce que 
la relation de causalité entre le 
degré de générosité de l’État-pro-
vidence et l’accueil des réfugiés et 
des demandeurs d’asile demeure 
assez faible statistiquement. 
D’autre part, comme le cas danois 
l’illustre assez bien, l’influence 
grandissante de la droite radicale 
peut modifier la donne  :  le 
Danemark a introduit dès 2001 
des politiques extrêmement res-
trictives en matière d’asile. 

Malgré cette limite, la contri-
bution théorique de cet ouvrage 
demeure indéniable. Le méca-
nisme causal proposé est convain-
c a n t  e t  l e s  p r é c a u t i o n s 
méthodologiques prises par 
Boräng, notamment le choix des 
données utilisées, sont judi-
cieuses. Cependant, le fait que 
son analyse s’arrête à 2008 sou-
lève des questions. En effet, la 
période post-2008 est riche en 
évènements liés à la thématique 
étudiée. La crise des réfugiés 
syriens en est l’exemple le plus 
marquant. Dans ce contexte, on 
est légitimement appelé à se 
demander si le cadre théorique 
développé par cet ouvrage peut 
passer le test des données actua-
lisées. De plus, l’impossibilité 
pour Boräng d’intégrer les 
« sans-papiers » dans son analyse, 
composante parfois numérique-
ment importante de la main-
d’œuvre immigrante sur le 
marché de l’emploi, comme c’est 
le cas par exemple aux États-Unis, 
nous pousse à affirmer que ce 
nouveau cadre  théor ique 

proposé, bien que pertinent, 
demeure très circonscrit géogra-
phiquement et temporellement. 
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Certes, la littérature scientifique 
est riche de publications sur l’is-
lam politique, particulièrement 
depuis les attentats du 11 sep-
tembre 2001 qui ont marqué le 
monde à plusieurs niveaux. Mais 
l’étude de Quinn Mecham sur les 
origines institutionnelles de la 
mobilisation politique islamiste 
est pertinente, selon lui, en raison 
de l’étendue historique et géogra-
phique de son étude (quatre 
décennies d’observations sur plus 
de cinquante pays), ainsi que du 
champ de recherche choisi, soit le 
domaine institutionnel, peu étu-
dié à ce jour.

L’auteur s’est fixé deux 
objectifs : la description précise 
des conséquences de la mobilisa-
tion politico-religieuse à travers le 
monde musulman, et l’élabora-
tion des bases d’une théorie sur 
les sources de la mobilisation 
politique islamiste en général. Ces 
sources peuvent être basées sur la  
structure (liées à la structure de 
l’État ou les mouvements isla-
mistes), sur les incitations (pré-
sentées par les promoteurs du 


